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Demande de conciliation (article 731/1 C.J.)
Annexe : objet du litige

1.  Nom / dénomination :
Prénom :
N° de registre national / B.C.E. :
Adresse :

Adresse e-mail :
Conseil :

2.  Nom / dénomination :
Prénom :
N° de registre national / B.C.E. :
Adresse :

Adresse e-mail :
Conseil :

À la requête de la partie 1*

De l’accord commun des parties*

Concernant l’objet du litige annexé.


 Les parties s’accordent pour que la convocation leur soit adressée uniquement par courriel sur l’adresse renseignée ci-avant et leurs conseils sur leur adresse officielle @avocat.be / @advocaat.be** 

Signature(s) :




* : biffer la mention inutile
** : cocher si accord avec l’envoi par mail
Art. 731/1 CJ. Sans préjudice des dispositions des articles 1724 à 1737, toute demande principale introductive d'instance entre parties capables de transiger et sur des objets susceptibles d'être réglés par transaction, peut être préalablement soumise, à la requête d'une des parties ou de leur commun accord, à fin de conciliation au juge compétent pour en connaître. Toutefois, s'il existe des indices sérieux que des violences, des menaces ou toute autre forme de pression sont ou ont été exercées par une partie à l'encontre de l'autre partie, l'article 1734, § 1er, alinéa 3, s'applique par analogie
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